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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Cabinet du Président de la République, 


Le Président de la République, 
Vu l'arrêté dun 7 mai 1950 portant composition des n . 
et militaire de la présidence de la République, 


Arrèle : 


Article unique. — M. le capilaine de vaisseau En. 
Robert}, est afleeté au secrétariat général mililaire de à 
de la République en qualité d'aide de camp mer), en : 


cement de M. le con're-amiral Geli Bertrand), appeé à dau 
fonctions. 


Fait à Paris, le 21 février 1952, 


VINCENT 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 14 mars 1952 portant nominations de mermbrez 
du Gouvernement, 

Vu le décret ne du 23 juillet 19:58, modifié par 
ne 51-1090 du 21 août 1951 portant règlement d'adminisiration pabl 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


Arrèle : 
Art. ter — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil: 


Directeur du cabinet. 


M. Georges Lapeyre, administra eur civil au minraere des finances, 


Chef du cabinet. 


M Jacques Douzans, administrateur civil en service détaché 


Chef adjoint du cabinet, chargé du secrétariat particulier. 


M. Jean (Joseph) Clochard, 


Art. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de 
République française, et prendra ellel à compter du 1i mars 12 


Fait à Paris, le 17 mars 1952 


GUY 


Délégation de signature, 


Le président du ronsell des ministres, 

Vu le décret du 3 janvier 196 portant création à la présence 
du conseil du plan de modernisation et d'équipement et fixant Les 
attributions du commissaire général plsn; 

Vu le décret du 11 décembre 19%51 scrivant l'établissement d'un 
deuxième plan de modernisation et d'équipement et fixant les altrr 
butions du comunissaire général au plan; 

Vu le décret ju 23 janvier 1917 autorisant Jes ministres à dé'rzuer, 
par arrèlé, leur signature, 


Arrête : 

Art. ef, — Péjégation permanente est donnée à M. Jean Monne!, 
commissaire général du plan, pour signer au nom du president dd 
conseh : 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégaon 
émises sur les crédits ouverls au budget de la présidence du “onsel 
au litre du Ccomanissariat général du pian, toutes pièces justin 
de dépenses, tous ordres de recettes, toutes décisions portant 
gement de dépenses, marchés de fournitures et 
desiits marchés, en général, toules opérations comptables 
ce mème Ludgel; 

crvices 


b) Tous arrêtés ou décisions portant nomination dans les St7 
du commissariat général du pian, 
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En cas d'absence ou empêchement du commissaire 


+ du ptan, M. Etienne Hirsch, commissaire général adjoint, 
8 waurice Aicardi, chef de service, sont autorisés à signer en 


Sr tous les actes visés à l'article 1 (a et b). 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
gépubiique française et prendra eflel du 8 mars 1952. 


Fait à Paris, le 17 mars 1962, 
ANTOINE PINAY. 


Décret du 17 mars 1952 portant habilitation à signer 
au nom du président du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

vu le décret du 31 janvier 1935 portant organisation des services 
administratifs de la présidence du conseil, ensemble les textes qui 
nt modifié ; 
“Vu \e décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
nar leur signature; 
vu le décret du 8 mers 1952 portant nomination des membres du 
Gourernement, 


Décrète : 

art. ter, — M. Pierre-Henri Lenoir, chargé de mission à la prési- 
dence du conseil, est habilité, en cas d'empêchement de M. André 
Ségalat, à signer, au nom du président du conseil des ministres, 
les ordonnances de payement, de virement et de délégation, les 
ordres de payement, les chèques, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et autres pièces comptables, les marchés, 
conventions, contrats et avenants dont le montant ne dépasse pas 
5 millions de francs, les arrèlés de débet et états exéculoires émis 
en application de l’article 54 de la loi du 13 avril 18% et, d’une façon 
généra'e, toutes décisions ayant trait à l'exécution du budget ou à 
la gestion administrative de la présidence du conseil. 

art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal oficiel de la 
Pépublique française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1952. 
ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 

Vu le décret du 14 mars 1952 portant nomination de membres du 
Gouvernemen! 

Vu le décret du 21 aoû! 1951 modifiant le décret no 48-1233 du 
2% juillet-1943 porlani règlement d'administralion publique en ce qui 
concerne les cabinets ministérie:s, 

Arrèle : 

art, fer, — Sont nommés au cabinet du secréiaire d'Etat aux 
allures étrangères: 

Directeur du cabinet. 


À, Bernard Dülournier, secrétaire des affaires étrangères de 
Casse. 
Chef de cabinet. 
M. Philippe Farine, 
Attachés. 


M. Fernand Chaussebourg, Miles Blanche Leroux, Jeannine 
Lavérgne. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République françaiée. 


Fait à Paris, le 15 mars 1952. 
MAURICE SCHUMANS, 


Décret n° 52-313 du 15 mars 1952 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 15 mars 1952 portant nomination de membres 
du Gouvernement : 

Sur ie rapport du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 
, Art. 1, — M, Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires 
‘‘ransères, est chargé de toutes questions qui lui sont contiées 
Par le ministre des affaires étrangères. 


| 


Il reçoit délégation générale du ministre des affaires étrame 
gères pour eigner en son nom tous actes, arrèlés el décisions, 
à l'exc:usion des décrets. 

Art. 2. — M. Maurice Schumann, secréluire d'Etat aux affaires 
étrangères, assiste de façon permanente et supplée éventuelle- 
ment le ministre des affaires étrangères dans ees rapports avec 
le Consei] de l'Europe. 


Art. 3. — Le m'nistre des affaires étrangères et le secrflaire 
3 

d'Etat aux affaires étrangères sont chargés, chaoun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pulxié 


an Journal officiel de la République française 
à Paris, le 15 mars 1952. 
ANTOINF PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


d 


Eflectits du régiment de sap 


Le ministre de l’intérieur et le ministre du Ludget, 

Vu la loi provisoirement applicable du 3 avril 1913 portant réor- 
ganisalion qu régiment de sapeurs-pompiers; 

Vu Ja loi ne 51-1493 du 31 décembre 1951 relative au dévelaop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement <es 
services civils pour l'exercice 1952 (Intérieur) ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 19%5 fixant effectifs du régimenk 
de sapeurs-pomnpiers ; 

Arrêtent : 

Art. er, — Les effectifs du régiment de sapeurs-pompiers sont 

fixés ainsi qu'il sud: 
a) Officiers 
4 Colonel commandant le ré- 99 Capitaines. 


giment $ Médecins capitaines 
Lieutenants-colone!s 42 Lieutenants ou sous-l'euls 
1 Médecin lieulenant-colonel. nan!s, 


13 Chefs de batail'on. 1 Dentiste lieutenant, 


1 Médecin commandant, 


b) Sous-officiers, 
10 Sergentschets. 


61 Adjudan's-chefs, 
Sergents 


Atjudants. 
20 sergenls-majors. 


c) Hommes de troupe, 
310 Caporaux chefs, 5135 Sapeurs de fre classe, 
413 Caporaux. 2.060 Sapeurs de 2% classe. 
Art. 2, — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 
Art. 3. — Le présent arrêté, qui prend effet du fer janvier 1953, 
sera publié au Journal offictel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1952, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général de l'administration 
chargé du service nation de la protection civile, 
ANORÉ PELABON, 


Pour le ministre du budget et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOEIZE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budget autonome du Conservatoire national d'art dramatique. 


Par arrêté du 930 novembre 1951, les prévisions de dépenses du 
budget autonome primitif du Conservatoire national d'art drarna- 
tique pour l'exercice 1951 sont augmentées d'une somme do 


5.036.000 F, 


Par arrêté du 28 décembre 1951, les prévisions de recettes du 
buizet autonome primitif du Conservaloire national d'art Arama- 
que nour l'exercice 1952 s5nt arrêtées à la somme de 5.212 000 F, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-216 modifiant le décret n° 51-683 du 21 mai 1951 portant 
règlement d'administration publique pour la fixation des taux et 
règles d'allocation des pensions des militaires autochtones de ta 
Tunisie et du Maroc et de leurs ayants cause. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 2? mars 1952: page 58, 

nne, tableau fixant le montant des annuités, 1° entire adj}ju- 
dant et sergent-chef y heu d'intercaler: « sergent-major, 4018 » ; 
2 au lieu de: « sergeni-<chef, 40:38 », lire: « sergent-chel, 37% » 
(le reste sans changement). 


Nominations de sous-ofliciers des troupes coloniales. 


Reclifl:alif an Journal gfliriel du 27 décembre 1951, page 1299, 
lüufanuterie, au grade d'adjudant, au tieu de: « tour choix). 
Barbier (Joseph}T. E. », lire: « fe tour choix). Barrier 
T. E, »; au lieu de: « 2e tour (choix), Constans (Geurges) », lire: 
« 2e lour (chix). Constant (Geurges) » le reste sans change- 
ment 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification à l'arrêté du 3 avril 1951 relatif à l'émission 
de bons du Trésor à intérêt progressit. 


Le président du conseil}, m'nistre des finances et des aolaires 
écopamiques, 

Vu le décret n° 48-120 du 25 août 1918; 

Vu le décrel n° 51-394 du 3 avr 1951, 


Arrêle : 
ter — L'article 5 de l'arrté du 3 avril 19541 relatif à l'émis- 
sion de bons du Trésor à intérêt progressif est remplacé par les 


disposi!l ns suivanes 

d'émission est à 1975 F par coupure de 5.000 F, 
À F par ipure de ET F, À 0000 F par coupure de 
fou Qu F, à 035.000 F par coupure de million de francs. 


« Les prix de remboursement sont fixés comme suit: 


PRIX COUVUTRES | COUPURES | COUPURES | COUPURES 
de de de de 

de rembouræment. F 000 F 100000 F. | 41000000 F. 
Aurès mois 5.000 20.000) 100 000 1.000.000 
Apré 6 m 5.040 M) 102) 100.00 1.00 
Avres 9 mn 5.080 20.220 101.000 1.016.000 
APrÈS À 5.125 20,50 102,500 1.025.000 
5.3% 106 ,:00 1.065.000 
Apr uns et demi... 5.420 21.500 109.060) 
Apri 2.50 112.500 1.125.000 


e« Ces dispositions pre ent eflet à partir du 17 mars 1952 ». 

art, 2 — Les bons à intérêt progressif émis dans les conditions 
fix pa 1er pr irrèle ni reçus, | jue trois mois 
au moins sont écoulés depuis la date de leur souscription, en 
la taxe pro sur le revenu, de la surtaxe 
prog r le revenu, de l'impôt sur les sori s et des contri- 
butwons directes perçues au proail des dlectivités Jocales. 41s sont 
rt directement ou par la poste an comelable chargé du recou- 
t'et ent étre endossés l'ordre du able inléressé 
s de son nom pers el 


le reprise des bons qui seront remis en payement des 
nés dessus sera mabarée d'une égale à 10 p. 100 
lorsque la durée « depuis leur émission 
à SIX 


art. 2 — Les dispositions de l'article 2 Au présent arrêté seront 
apglircablies aux bons iscrits jusqu'à une dale qui sera fixée par 


ent arrêté, dont les disposilions ne sont pas 
app'icables en Algérie, en Tunisie et au Maroc, sera publié au 
Journat vfficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1952 


ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 12 mars 1952 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tre rs 
et du tourisme, 

Vu le décret ne 47-239 du 23 janvier 1937 autorisant les : 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 


Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des mem: 4 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1952 portant nominalion des me T 
cabinet du ministre des travaux publics, des transpor : du 
tourisme, 


Décrète : 


Art. fer. — Délégation permanente et générale est 4 e À 
M. Le Hénaff, lechnique au cabinet du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, à l'effet de : 5er, 
au nom du ministre, tous actes, arrêtés et décisions, à l'ex un 
des décrets. 

Art 2 — Le ministre des travaux blies, des trancport< e! dy 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décrel, qu sera 
publié au Journal afjiciel de la République trançais. 

Fait à Paris, le 12 mars 1952 

ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisrre, 
ANDRÉ MORICE. 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du teuri-rme, 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant memination des mem!r: d4 
Gouvernement; 


Vu le décret du % juillet 194 portant mrgiement d'admin 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


: 


Article unique. — Est nommé, à compter du 9 mars 197, 44 
cabinet du ministre des travaux publics: 


AVIATION CIVILE ET COMMERIALE 
Conseiller technique. 


M. René Terrel, conseiller référendaire à la cour des « tes, 
secrétaire général adjoint du conseil supérieur des transpor 


Fait à Paris, le 17 mars 1952 
ANDRÉ M 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 mars 1952 portant nomination d'un membre du conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz. 


Par décret du 17 mars 1952, M. Coulaudon (Antonin), pr“- 
la chambre de commerce de Clermont-Ferrand et de Ja 15° r°£1 
éoomomique, est nommé membre du conseil supérieur de l€° 7 
cité et du gaz, au litre de représentant des chambres de : 


+0 +- 


Section permanente du Conseil supérieur de l'électricité et du gai. 


Par arrêté en date du 17 mars 1952, M. Coulauden (Ante ' 
sident de la chambre de comunerce de Clermont-Ferrand el de 4 
17 région économique, est nommé membre de Ja sect 
nente du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, au 


représentant des chambres de commerce. 


- 
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Emploi de matériel en mines grisouleuses. 


par arrêté en date du 29 février 1952, sont incorporés à la liste des 
dvcuments joints à l'arrêté du ? navembre 1%0 agréant, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « circuit de télécommande 
à sécurité totale type CH 748-4 » établi par les Etablissements Mer- 
lin et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère), la notice descrip- 
tive et les schémas suivants joints au présent arrêté et définissant 
des variantes sur le système de commande et sur les connexions 
estérieures du bloc de sécurilé : 

1 550 6%. Coffret de chantier omnibus petit modèle ; 

4 5% 519 B. Coffret de chantier omnibus pelit modéle ; 

4 550 562 C. Coffret de chantier omnibus petit modèle. 

Les schémas ci-dessus ne sont pas limitalifs et sont donnés en 
exemple. 

Lorsque le eircuit utilisé comportera la variante prévue par le 
présent arrêté : 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrèté du 2 novembre 1950, 
devra faire mention du présent arrêté. 

La plaque signalétique du circuit devra porter les dates de l'ar- 

du 2 novembre 1950 et du présent arrèté. 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrété du 2 novembre 1950 copie du présent arrêté, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 2 novembre 195 
demeurent sans changement. 


+0 +- 


Mines. 


Par arrêté en date du 11 mars 1952, M. Fmédy (André), ingénieur 
des mines de 3° <lasse, nouvellement nommé, est affecté à l'arron- 
dissement minéralogique de Dijon et chargé du sous-arrondissement 
de Dijon à compter du 1* février 1952. 


Liste des élèves ayant obtenu, au titre de l'année 1951, le diplôme 
de l'école technique des mines d'Alès. 


Par arrêté en date du 8 mars 1952, le diplôme de l'école technique 
des mines d'AS a été accordé aux élèves dont les noms suivent, 
sortis en 1951 de la deuxième année d’études, par ordre de mérite, 
Savoir : 


MM. » 

Court (Maurice). 
Péano (Pierre). 
Courei (Marce'}, 
Mouret (Michel). 
Méhois (Martial). 
Michel (Raymond). 
Pianeta (Robert). 
Todisco Louis). 
Léon (Marcel). 


Cug (Pierre). Gallinaro (Michel). 
Fallais (Louis). Santucci (François). 
Iché (Robert). Clere (Marc). 
Commeinhes (Gérard) | Frécon (Claude). 
Noirot (Georges). Clap (Léopold). 
Cannarmé'a (Adrien), Medda (Pierre). 
Janvier (René), Alin (Raymond). 
Clément (Marcel), Maunier (Robert) 
Payssot (René). (non classé). 
Recoules (Mathurin). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret ne 48-1233 en date du % juillet 1938 portant règle- 
ment d'administration publique en <e qui concerne les cabinets 
ministériels : 


Vu le décret du 8 mars 192 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 
Art. Lee, — Sont nommés au cabinet du ministre de l’agriculture : 
Directeur du cabinet. 
M. Yves Maléeot, directeur au ministère des finances. 


Conseillers techniques. 


M. Edmond Quittet, inspecteur généra! de l’agrxkulture. 


A Gabriel du Pontavice, conseiller référendaire à la eour dei 
npies. 


Chargés de mission. 


M. Pierre Lajotte, administraseur civil au ministère de l'agri- 
Culture (presset. 


M. Georges Pineau. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. André Duret, chargé des services parlementaires. 
Attachés de cabinet, 
M. Guy Ransn, ingénieur E. S. A. 
M. Roger Rert, 


art. 2. — Le présent arrêté, qui pret vmp'er du 8 mars 
1952, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 43 mars 1%2 


tra effet À € 


CAMILLE LAURENS, 


— 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 19i7 autor:sant les ministres 
à déléguer par arrêté leur sizgniture 

Vu l'arrêté du 43 mars 192% fixant la composition du cabinet du 
ministre de l'agriculture, 


arrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Yves MaMcot, 
directeur du cab net, à l'eflet de signer au nom du mirustre de 
l'agriculture tous arrèlés, actes et décisions, à l'exclusion des dérrets 
et de signer également lous titres exéculoires émis en applicatha 
de l'article 54 de la loi du 13 avril 189 

Art. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal afficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 smars 1952. 

CAMILLE LAURENS. 


— 


Le ministre de J'agricullure, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
cornplabihité publique ; 

Vu l'article ? du décret no 47-259 du %3 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur s.gnalure; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernemen!, 

Arrèle : 

Art. fer, — M. Paul Barbe, chef du service de l'administration 
générale et du personnel à l'administrat on centrale, est autorisé à 
signer, au nom du tninistre de l'agriculture, toutes ordonnances 
de payement, virement et délésation, les lettres d'avis et extraits 
d'ordonnances, les ordres de recettes, titres de perception et loutes 
pièces comptables concernant le budget de l'agriculture. 

Art. 2, — Dans la limite de leurs attributions et en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. Barhe, M. Guedron, sous<drecteur, et 
M. Nottre!t, chef du bureau de l'ordennancement, sant autorsés à 
signer, au nom du miuistre de l'agriculture, les documents susin- 
di 63. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fat à Par:s, le 43 mars 1952. 


— — 


CAMILLE LAURENS, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1852 portant règlement général 
complabhilé publique ; 

Vu l'article 2 du décret no 47-233 du 93 janvier 1947 autorisant 
ministres à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrète : 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
rente est donnée à M. klanc, directeur général du génie rural et 
de l'hydraulique agricole, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de l'agriculture. tous engagements de dépenses jusqu'à un maxi- 
mum de 3% milliàns de francs, ainsi que tous actes ou décisions, à 
l'exclusion : 
Des décrets; 
2e Des arrêtés interministéricls allouant des !ndemnités; 

3 Des actes ou décisions ayant un caractère rég'ementaire ou de 
principe. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Blanc, direc- 
teur général du génie rural et de l'hydraulique agricole, délégation 
est donnée à Mile Faure, sous-irecteur, à l'effet de signer au nom 
dun ministre de l'agrculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrètés, actes ou décisions. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fat à Paris, le 13 mars 1952. 


CAMILLR LAURENS. 
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Le ministre de l'agricullure, 

Vu le décret du 31 mai 1362 portant règlement général sur Ja 
tomplabHilé pubiique ; 

Vu l'article 2? du décret ne 7-25 dun 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer par arrèlé leur s gnature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 
Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, dé'égation perma- 
neute est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des 
taux et furèls, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agri- 
cullure, tous engagements de dépenses jusqu'à un maximum de 
30 millions de francs, ains! que tous actes ou déci< sions, y compris 
les élats exécutoires émis en application de l'article 54 de la loi 
du 13 avril 159, à l'exception: 
je Des décrets; 
2e Des arrétés ‘indemnités : 


interm'nistériela allouant des 
lementlaire ou de 


3e Des actes ou décisions ayant un carartère ré£ 
principe 
art, 2. — En cas d'absence ou d'empêrhement de M. Merveilleux 


eaux et forêts, délégation est 


du Vignaux, directeur général des 
général des et forêts, et 


donnée à M. Tisserand, inspecteur 
à M. Juvenon du Vachat, conservateur, à l'effet de signer, au nom 
du m'nistre de l'agricul!ure, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recetles et les titres de pe:eplion, à l'exclusi»n des 
arrélés, acles ou décisions. 

Art. 3. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fa:t à Paris, le 13 mars 1952. 


— 


CAMILLE LAUREXS, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 


pomptaphile publique ; 
va, e décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer par arrêté leur signature ; 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 
Arrèle : 


Art. fer, — Dans la limite de 
d Protin, 


ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. directeur de la production agricole, 
à r'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture, tous enga- 
gements de dépenses jusqu'à un max:mum de 10 millions de francs, 
einsi que tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

14° Des décrets: 

2° Des arrêtés interministériels allouant des 

3e Des arrèlés, actes ou décisions ayant un caractère 


indemnités : 
réglemen- 


taire du de principe; 

Des arrêtés, actes on décisions relatifs au concours d’admis- 
sion, attributions de bourses, diplômes ou récompenses concernant 
les établ'ssements d'enseignement supérieur. 

art. 2. — Æn cas d'absence ou ar hement de M. Protin, 

agricole, délégation est donnée à 


directeur de la prainetion 
MM. Dauthy et Piazza d'Olmo, directeurs adjoints, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de 
dépenses, les ordres de receltes et les titres de perception, à l'exclu- 
sion des arrèlés, actes ou déc'sions. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 13 mars 1952 


+0 


CAMILLE LAURENS. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 31 mal 1862 


comptabilité publique ; 
Vu l’article 2 du décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les 
leur signalure ; 


mimistres à déléguer, par arrêté, 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


purtant règ'ement général sur la 


Arrête : 
.— M. René Larchevêque, dircteur des affaires profession- 
sociales, est autorisé a signer, au nom du ministre de 
l'agriculture, les engagements de dépenses jusqu'à la somme de 
300.000 F, ainsi que loutes ordonnances de payement sans limitation 
de leur montant, les lettres d'avis et extraits d'ordonnances, des 
ordres de re titres de perception et toutes pièces comptables 
concernant le budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Art 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larchevèque, 
MM les administrateurs civils Jac ques Charrier, sous-directeur de la 
mutualité agricole, et Gilbert Constant, chef du bureau des prestations 
familiales agricoles, sont autorisés à signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, les documents indiqués ci-dessus. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1952, 


‘elles, 


CAMILLE LAURENS. 


à déléguer, par arrêté, 
du 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret dn 31 mai 1862 portant règ'ement gén sur la 


comptabilité publique: 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 aulorisant }s r .e$ 
leur signature: 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des nwrireg 
Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fe, — Dans la limite de ses aftrihutlons, délégation rerry 
nente est donnée à M. Braconnier, directeur de l’in<li! 
de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom « 
de l'agriculture, lous engagements de dépenses p à 
mum de 10 millions de francs, ainsi que tous arrêlés, actes 0 
sions, à l'exclusion: 

io Ds décrets; 

20 Des arrêtés interministériels al'ouant des Indemnités: 

3e Des arrêlés, actes ou décisions ayant un caractère ré emem 
taire ou de principe. 

Art, 2, — En cas d’absenre ou d’empêchement de M. 
délégation est donnée à M. Trudelle, sous-directeur de lin } 
national de la recherche agronomique, à l’ef#t de signer, au n 
du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de dépes 
les ordres de recelles el les titres de perceplion, à l’exclus 
actes ou décisions, 

3. — Le présent arrêté sera pub'ié au Journal offiricl de :à 
République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1952, 


CAMILLE LAURF\S 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret du 31 mai 1#62 portant rêg'ement général 


comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-2393 du 23 janvier 1947 autorisant les m 3 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


sir Ja 


Arrêle : 

Art. fe, — M. Maze-Sencier, inspecteur général, chef du ceriie 
des haras, des courses et du pari mutuel, est autorisé à signer, ai 
nora du ministre de l’agriculture, les pièces justificatives de dépe 1 
les ordres de recettes et les titres de perception, en ce qui con è 
le service de l'inspection des courses et du pari mutuel. 

Art 2. — Dans la limile de ses attributions 2t en cas d'absence « 
d’ empêe hement de M. Maze-Sencier, M. Sabatier (E.-G.), admini:tr 
teur civil de 1re classe, chef du bureau des courses et du pari n É 
est autorisé à signer, au nom du ministre de l’agriculture, les docu- 
ments susvisés, 

Art, 3, — Le présent arrèté sera puh'ié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1952, 


CAMILLE LAUREFSS 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Maximum des frais de gestion du régime d'allocation vieillesse 
des professions industrielles et commerciales, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 48-101 du 13 janvier 1948 modifiée instilus! Le 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié, por! 
ment d'administration publique relatif au régime provisoire € 
nisation autonome d'assurance vieillesse des professions ind 
et commerciales; 

Vu le décret ne 49-1303 du 17 septembre 1949, portant rèz enT® 


d'administration publique relatif aux règles de fonctionner el 

de gestion de l'organisation autonome d'allocation de vi: 3 

de industrielles et commerciales, et notamment | à 2 

Vu l'avis du comit$ national de l'organisation autonot 
dustrie et du commerce, 

Arrête: 
Art. fer, — Pour l'exercice 1952, le montant du prélèv: ° 
ce 


les caisses de l'organisation autonome d'assurance vie 
l'industrie et du commerce sont autorisées à effectuer sur 
éalions du régime établi par le décret n° 49-545 du 21 av:u | 19 
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et, le cas échéant, des régimes complémentaires, pour les 
leur compte de gestion administrative, ne pourra dépasser: 
100 du total des cotisations encaissées et des allocations 


modifié 
aflecter à 

Soit 5,5 P. 
gersces, 
” soit 7 p. 400 du tolal des cotisations encaissées et 4 p. 100 du 
total des allocations versées. 

Les cotisations relenues pour ce calcul seront toutes les cotisations 
sriodiques y compris les colisations de rachat prévues par la ser- 
tion ! du règlement de rachat pris en applicalion de l'article 16 
2 du décret précité. 

art. 2. — Les caisses sont, en outre, autorises à compléter re 
prélèvement par celui d'une somme forfaitaire fixée à 1.000 F par 
demande ayant donné lieu au cours de l'exercice à la signature 
d'un engagement de rachat par cotisations échelonnées ou par 
indemnité globale effectivement suivi de versement, 

art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française 

Fait à Paris, le 28 février 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégat:on: 
Le conseiller trchnique, 
4 MAURICE NEUVILLE, 


— 


Modification à l'arrêté du 23 juin 1951 fixant le barème des coti- 
sations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les 
industries du bâtiment et des travaux publics (accidents du 
travail). 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionneiles, notamment 
les articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1951 fixant le barème des cotisations prévu 
à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 198 pour les industries du 
batiment et des travaux publics; 

Vu l'avis du comité technique national des industries du häliment 
et des travaux publics prévu à l'article 2 de l'arrèlé du 16 février 
ans susvisé, 


Arrête : 


Art. fe, — Le barème annexé à l'arrêté du ?3 juin 1951 susvisé 
est modifié comme suit: 


NUMÉROS 
de la SUMEROS 
NATURE DU RISQUE - TAUX 
du risque 


33.0 Entreprise générale de bâliment......…. 
3.21 


320 .00 6,00 


Replanissage de parquets (entreprise 
spécialisée) ......#..... e 


(Le resle sans changement.) 


332.03 3,00 


, Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 février 1952. PAUL BACON. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 10 mars 1952 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

vu Re rapport du ministre de la recofistruction et de l'urbanisme, 

u le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
géléguer par arrêté teur signature; 

. ‘U ie décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres au 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 192 portant nomination des membres du 
Cabinet du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Décrète : 
Art. Jer, — Délégation permanente et générale est donnée 4: 
M. Paoli (Robert), conseiller technique : 


Mie bissard (Françoise) et M. Sabatier (Henri), chefs adjoints de 
cavinet, 


Det de signer au nom du ministre de la reconstruclion et de 
anisme, (ous actes, arrêtés et décisions à l'exclusion des décrets, 


Cette détégation s'applique, en particulier, à ta s'gnalure: 

lo De toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
galion, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de rerelles, de 
tous titres exéculoires prévus par l'article 54 de la loi du 13 avril 
1898 el des arrèlés de débet prévus par la loi du 12 vendémmiaire, 
an 


% De tous intrats et svenants, ainsi qne 


marchés ranventions 


des attestations d'intérêt national destinées à permettre le préfinan- 
cemment des marchés par la caisse nalionue des marchés de l'Etat. 

Art. 2 — [Le ministre de la reronstru et de l'urbanisme est 
chargé de l’exévulion du présent décrel, qui sera pubiié au Journal 
officiel de République frança.se, 


Fait à Paris, le 10 mars 1952 

ANTOINE FINAY, 
Par le nrésildent du conseil des ministres 
Le manistre de la reconstruction et * l'urbanisme, 


EUGENE 


— 


Décret du 10 mars 1952 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu l'ordonnance n° hà-7:2 du 21 avris 145 relative aux attributions 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 47-108 du G mars 1957 relatif à l'organisation du 
ministère de ta struction et de l'urbanisme Mmodni par les 
décrets mo 417-1053 du 12 juin 1947, ne 49-257 du 16 mars 1949 et 
ne 50-1262 du 31 « bre 19% 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres d@ 
Gouvernernment: 

Vu l'arrêté du 10 mars 1952 portant délégations de siznature, 

Décrète 

Art fer, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Fonan 
conseiller d Elat, chargé de la des services ou 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, à l'effet de signer 
au nom du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, et À 
l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés ou décisions nécessaires à 


l'accomplissemenut de sa mission, 

art. 9. — Délégalion permanente est donnée à M. Salæun (Yves), 
général, chargé des fonctions de chef du service de l'ins- 
peclion générale, à l'eflet de signer, au nom €u ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et dans la limite de ses attributions, 
tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exc:usion des décrets 

En cas d'absence ou d'emmpfehement de M. Sa'aun (Yves), ceilte 
délégation est étendue à M. Dinet (Philippe), inspecteur général. 

art, 3. — Délégation permanente est donnée à M. Gavyet (Iéon), 
chef du service jurilique et financier, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, dans la limite 
de ses attributions et à l'exclusion des décrets, tous éerrctés, actes 
ou décisions et notamment ceux relatifs à la liquidation du service 
des constructions provisoires, ainsi que les conventions de revision 
amiable et les décisions de non-réduction établies au titre de l'ar- 
ticle 105 de !a loi n° 46-2154 du 7 octobre 19%6 relalif à la revision des 
marchés, lorsque le montant du marché à reviser est inférieur à 
75 millions de francs. 

En cas d'absence où d'empêéchement de M 
délégation est étendue à MM. Delage (Robert) et 
sous-directeurs. 

Art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Gregoire (Louis), 
inspecteur adjoint, chargé du service de la documentation, à l'effet 
de signer, au nom du rministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, actes ou déci- 
sions, à l'exclusion des décrets. 


Gavet (Lfon), cette 
Binet (Pierre}, 


Art. 5. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Prothin 
(André), directeur général de l'aménagement du teiriloire, déléga- 
tion est donnée à: 

MM. Randet (Pierre), contrôleur général; 
Thiebaut (Pierre), chef de service; 
Gibel (Pierre), contrôleur général: 

Mme Sialelli (Jacqueline), chef de services 

M. Bosano (Emile), contrôleur général, 

à l'eflet de signer, au nom du ministre de la reconstructinn et de 

l'urbanisme, dans la limite des attributions du directeur général de 
l'aménagement du territoire, tous arrêtés, actes ou décisions 

Art. 6. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Spinetta 
(Adrien), directeur de la construction, délégation est donnée à: 
1° MM. Mestre (Léo), sous-directeur, adjoint au directeur de la cons- 

truction ; 
Feron (Louis), chef de service; 


\ 


Chaïiet (Pierre), sous-directeur, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la reconstruction et 4e 
l'urbanisme, dans la limite des attributions du directeur de la cons- 
tructon, tous arrêtés, actes ou décisions : 

2% M. Fargeon (Roland), sous<directeur des groupements de 
reconstruction, à l'effet de signer, au nom du ministre la récons- 
truction et de l'urbanisme, dans la limite de 3es attributions, tous 
arrêtés, acles ou décisions ne présentant pas un caractère rég! 

es, set Cière rrgie- 
mentaire ou de principe; 


. 
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Je M. Vigier (René), sous-directeur du permis de construire, à Titulaire, — M. Gargot (André), secr'taire général à ’âce 
l'ellet de signer, au nom du mirustre de la reconstruction et de départemental de la Vienne. 
l'urbanisme, dans la limite de ses attributions, tous arrêlés, actes Supp'éant. — M, Delorme (Léon), secrétaire adjoint de : 4 
[ ou décisions ne préseniant pas un caractère rég'ementaire ou de départemental de la Seine. : 
rincipe relatifs au permis de construire et aux primes à la cons- 
ion En cas d'absence ou d'empêchement, tout représentant « 
nistration peut se faire suppléer par un membre du ser\ 
to M. Sarry (Jean-Marie), chet de bureau chargé de la liquidation lement qualifié pour connaitre des questions inscrites à |: da 
des im 1lions réalistes pur le ministère de la reconstruction et Le. 
- - jour, 
de l'urbanisme, à l'eflet de signer, au r m du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, dans la limite de ses atiributions, Représentants des organisations syndicales. C 
tous acles où decisions ne présentant pas un caractère rég'emen- 
laire ou de principe. A * 
rl. 7, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Cadet Représentants titulaires: M. Cochet, M. Chevalier. 
et directeur des dommages de guerre, délégation est Représentants suppkéanls: M. Fargeite, M. Guillaume. 
! 
MM. Benet :Gabrielr, directeur, faisant fonction d'adjoint du direc- C. G. FF. O. L 
oittet de service; Le — + 1! ecnr 
Morin (Jacques), chef de service: Représentants suppléants: Mlle Petit, M. Husson. \ 
l'urbanisme, dans la limite des atiributions du directeur des dom- Représentants titulaires: M. Gentil, M. Le Serrec. 
images de guerre, tous arrêlés, actes ou décisions. Représentants suppléants: M. Fleuret, Mme Clement, 
Art, 8. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Hauswirth Art. 2. — Le secrétariat du comité technique paritaire e<t r4 
(Jean', directeur de l'administration généra'e, délégation est don- par Mlle Malgouyres (Renée), administrateur civil de 1re « u 
née à 
ie 
1° M. Connet (Maurice), sous-directeur du personnel, À l'effet de Fait à Paris, le 10 mars 192. bu 
signer, au nom du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Pour le ministre et par dé: nf es 
dans la limite des attributions du directeur de l'administration géné- Le directeur du cabinr: _ 
rale, tous actes, arrêtés ou décisions; DIDKOW SKL, 
20 M. Raynard (Emile), sous-directeur de la comptabilité ou, A 
son défaut, M. Neurreuil (Alfred), chef de bureau, à l'effet de signer, - - 
au nom du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, toutes 
ordonnances de payement, de virement et de délégation, tous avis 
d'ordonnance, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres 
de receltes et autres pièces comptables, ainsi que tous titres exécu- MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ee 
toires prévus par l'articie 54 de la loi du 13 avril 1898 et les arrêtés POPULA 
de débet prévus par la loj du 12 vendémiaire, an VHI, ET DE LA PU TION 
Art 9. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal : 
olliciel de la République française. - Décret du 8 mars 1952 portant délégations de signature. 
Fait à Paris, le 10 mars 1952. 
ANTOINE PINAY. Le président du conseil des ministres, ic 
Par le président du conseil des ministres: Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popul1!n, 
l Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Vu le ret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à dei. 
EUGÈNE CLAUMUS-PETIT. Œuer, r arréé, leur signature; 
Vu l'arrêté du 8 mars 1952 portant nom:nation des membres du 
cabinet du ministre, 
Décrète : 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS Art, fer, — Dans la limite de leurs attributions respectives, délée 1. 
gation permanente est donnée à M. le docteur Henri Péquiznct, 
ET VICTIMES DE LA GUERRE conseiller technique, pour les questions concernant la santé pubijur, 2 
mnemsnenes et à M. Robert Colin, conseiller technique, pour les questions con par 
cernant la population et l’entr'aide, à l'eflet de signer, au nom du 1 
Nomination des membres du comité technique paritaire ministre, tous actes, arrètés et décisions, à l'exclusion des de«'eis, la co 
ce l'office national des anciens combattants et victimes de Ja guerre. art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret. 4 
et p 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, Fait à Paris, le S mars 1952. ' : bire 
Vu l'arrêté en date du 21 avril portant institution à l'office | ANTOINE PIA merc 
national des anciens combattants et victimes de la guerre d'un Par le président du consel des ministres: | rope 
comité technique central paritaire : Le ministre de la santé publique et de la populalion, duc 
Vu les désignations failles par les organisations syndicales, PAUL RIBEYRE. 9u 
Dame 
Art. 1er, — Sont nommés membres du comité technique paritaire: d'urg 
Décret du 17 mars 1952 portant délégation de signature. usa) 
Président. produ 
M. Ribière {Henri), directeur de l'office national! des anciens com- Le président du conseil des ministres, N 
batiants et viclimes de la guerre. Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la por: 1 qui 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des 
Suppléant. du Gouvernemen , tlne- 
M Robinet (Louis), directeur adjoint de l'office national des Décrète : wi 
anciens combattants et victimes de la guerre. An. Îer, — Délégation permanente est donnée à M. Bon!z ! ! vice 
sous-directeur de l'administration générale du personnel el du teur.) 
Représentants de l'administration. au minis.ère de la santé puplique et de Ja population, pour =, 

au nom du ministre, toues ordonnances de payement, de vrement 1. - 
Titulaire, — M. Thiveaud (André), sous-directeur. et de délégation émises sur les crédits ouverts au budget du mis plusie 
Suppléant. — M. Herteler {Pierre), agent supérieur de {re classe. tère de la santé publique et de la population, toutes pièce: } y 
oil atives ‘penses, tot archés de travaux et de la a 
Titulaire, — M, Marchand Pierre), administrateu catives de dépenses, tous marchés - 

ge © tous arrêlés de débets et titres exécutoires, et, en généra les 
pièces comptables intéressant ie même budget. terne 
Suppiéant. — M. Lafaye (Jean), agent supérieur de 1re classe. rt. L dites à té blique de ! Dupor 
hard (André). secrétaire génér: rt. 2. — Le ministre de ia santé publique ei de la popul à Emite 
— (A , secrélaire général de l'office chargé de l'exécution du présent décret. eaine 
Ê Supplfant M. Guéroult (Raoul), secrétaire général de l'office Falt à Paris, le 17 mars 1952. | pa 
départemental de Seine-et-Oise. ANTOINE PIVAT- 
Titul M. Chavy (Paul), secrétaire général de l'office dépar- Par le président du conseil des ministres: à ous 
temental de la Nièvre Le ministre de la santé publique et de la population, ne 5 
Cuppléa M. Gente (Robert), secretaire général de l'office PAUL RIBEYRE. au rir 


d: parlementai d Ille-et Vilaine, 
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péoret du 17 mars 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja popu'ation, 
ue le décret du 8 mars 4952 porlant nomination des membres 
du Gouvernemen , 
Décrèle : 
+ te, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
: est donnée à M. Vaille, chef du service central de la phar- 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique 
\ de la population, tous actes, circuiaires, décisions ou arrêtés, à 
d'exc sion des déerels et arrêlés relatifs aux nominations, promo- 
uns où mutations de personnel. 
+ ® — Le ministre de la santé publique e: de la population est 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 13 mars 1952, , 
| ANTOINE PIXAY. 
par le président du consel! des m'nislres: 
Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
PAUL RIBEYRE. 
Année 195 


Ordre du j0ur du mardi 18 mars 1952, 


A seize heures. — =ÉA\CE PUBLIQUE 
1. — Nominalion de sept membres du comité constitulionnel. 


2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
par la commission des moyens de communicalion et du tourisme. 


3 — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des ierritoires d'outre-mer. 


& — Vote de la proposition de résolu'ion {n° 1179) de M. Signor 

el plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
fire une très iarge place aux choux-fleurs dans les accords com- 
merciaux signés avec tous pays importateurs, y compris ceux d'Eu- 
mpe centrale, en vue d’un écoulement satisfaisant de notre pro- 
tucion nationale. (No 2622 — M. Lucien Lambert, rapporteur.) 
(ous réserve qu’ n'y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition ée résolution de MM. Kauffmann et 
Damette ‘ne 1390) tendant à mwiter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures de protection qui s'imposent pour 
ssainir dans les plus brefs délais le marché des houblons de la 
froduc jon nationale et sauvegarder les intérêts des planieurs fran- 
Qs gravement menacés par les diffi‘ultés d'é“oulement de Ja 
191, {Ne 2576. — M. Kaufflmann, rapporteur.) {Sous réserve 
quil n'y ait pas débat.) 


6. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à cons- 
lier des détachements de météorologie atlec.és organiquement à 
trianes grandes unités et formations de l'armée de l'air, ainsi 
quà fixer le régime des fonctionnaires de la météorologie en ser- 
ke dans ces détachements, (Nos 28-2252, — M. Maureliet, rappor- 
leur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Voie des proposition: de résolution:. 1e de M. Métayer et 
Plusieurs de ses collègues {n° 2093) tendant à inviter le Gouver- 
lement à modifier les limites d'âge des officiers de la gendarmerie 
‘4 adapter pour les officiers généraux et supérieurs de cette arme 
les limites d'âge fixées avant août 1940 et pour les officiers subal- 
lemes les actuelles limites d'âge des sous-officiers; 2° de M. Frédéric- 
Due 1 2091} tendant à inviter le Gouvernement à modifier les 
d'âge des officiers de gendarmerie et de la garde républi- 
ine. 269, — M7 Métayer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
pas débat.) 


" — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
ri à de dispositions pénales les dispositions de la décision 
a 7. de l'assemblée algérienne sur l'interdiction de la pêche 
net dans les eaux territoriales algériennes, Nos 2789.95, 

M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débal.) 


9. — Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses colcgues (1 2189) complétant la loi n° 51-1552 du fr décem- 
bre 1951 tendant à permettre, à tire provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certains occupants de bonne foi No 2,46, — M. Minjoz, 


rappor eur.) (Sous réserve qu'il n'y ah pas débat.) 


10. — Vote, en deuxième .æectiure, de la propositinn de lai tendant 


à modifier l'a le 71 du déeret vaiidé du 22 mars 192 sur Ja 
poiice de: emins de fer. :Nos 895-2551, — M. Schaff, rapporteur.) 
reserve qu'il n'y ait pas débat.) 

11. — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M Minjoz sur: 1e l'inadmissible carence des services compétents 
qui n'ont fait aucune diligence pour s'assurer de la véritable identité 


ei du passé de feu Ducreux-Tacnet, député des Vosges, alors qu'il 
éiait 1bjet de paintes ou de recherches measures qu le 
Gouvernement compte prendre ou proposer à l'Assemblée nationale 
pour empêcher le renouveliement d'un pareil scandale. 


92. — Discussion: 1e de la proposition de loi ‘n° 2211 de Mme Ross 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le montant du 
pécue accordé aux déportés et internés politiques par la it 
du 9 septembre 1918; 2e de la praposilion de résolution (ne 6065) de 
M. Guisain tendant à inviter le Gouvernement à publier d'urgence 
un décret portant règ'ement d'administration publique en vue du 
avement du pécule des déportés et internés politiques qualifiés pag 
a loi n° 58-110; du 9 septembre 1948, (Ne 2133, — Mine Rose Gué- 
rin, rapporteur.) 


13. — Discussion de la proposition de loi {ne 611) de M. Le Cou- 
tal'er et piusieurs de ses collègues tendant à co npléter l'article 61 
de la loi ne 48-1150 du 20 seplembre 1938 portant réforme du rézime 
des pensions civiles et! militaires et à permettre la revision admi- 
Bistrative de certaines pensions. (Ne 2354. — M. Le Coutaller, rap- 
porteur.) 


44, — Discussion de la proposition de loi de MM Dominjon, Grt- 
maud et Jean Cayeux tendant à modifier l'ordonnance du 31 tobre 
1955 sur la lutte antitubercu:euse, (Ne 1083. — M. Jean Cayeux, 
rapporteur.) 


15. — Discussion du projet de loi tendant À la modification des 
dispositions relatives à l'organisation #ransiluire de Ja justice à 
Madagascar et dépendances et aux Comores, (Ne 676. — M. buveau, 
rapporteur.) 


16. — Discus:ion de Ja pmposition de lot 525) de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses coflègues tendant À permeltre aux vieux 
mélayers pouvant justifier de plus de vingt-cinq années de emétavire 
de bénéficier de l'ailo-ation aux vieux travailleurs salariés, (No IST 
— M. Castera, rapporteur.) 


17. — Discussion, en deuxième lecture, du proiet de Joi, adopté 
l'Assemblée nationale dans sa première législature, portant modit- 
cation des articles 19 à 3% de la loi du 23 octobre 1916 eur les 
dommages de guerre. (Nos 1962-2163. — M, René Schmitt, rapporleur.} 


. — Discussion de la proposition de loi de MM. Franris 
Leenhardt et Minjoz tendant à la réparation des préjudires de car. 
rière subis par certains fonctionnaires, {N° 869, — M, Wagner, 
rapporteur.) 


49. — D'scussion de la pronosition de loi (ne 585 de MM. Fréd4. 
ric-Dupont et Léon Noël tendant à faire bénéficier les combatliants 
d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions re:atives aux 
combattants. (N° 1992 — M, Commeniry, rappur'eur.) 


20. — Discussion en d+uxième lecture du projer de loi portant 
Statut général du personnel des communes et de: étab'istements 
publics communaux. (Nos 925-2659, — M. Jean Nenen, rapporteur.) 

21. — Discussion des propositions de lot: te de MM. Jean-Paul 
David {n° 139) tendant à modifier les dispositions de la loi no 49-470 
du 2% mars 1949 portant revision des rentes viazères constituées 
entire particuliers; 2e de M. Gailard ‘n° 163) tesdant À modifier 
l'article 4e la lo: ne 49-129 du 25 mars revisant certaines 
ren'es viagères constituées entre particuliers; 3° MM. Defos du 
Rau et Siefridi (ne 396) tendant a compléte: les d'suositions des lois 
n° 49-120 du 25 mars 1919 et n° 51-695 24 mai 1951 no:tan: revi- 
sion et majorülion de certaines “entes viagères: de MW du 
Rau. Garet et Siefridt (no 411) tendant à coinglé'er l’artic'e 4 de 
ia loi du 25 mars 1959 sur :a revision des rentes viigéres entre partis 
cuiiers; 5° de M. Est'adère et pius'eurs de rolè 
tenant à in'roduire le prineipe de l'écheile moh'le en faveur deg 
ren'es 6° de M. Frédé:ic-Dupont et pueisurs de ses cols 
2 tendant à revaloriser les rentes viigères soucerites 
auprès des instilutioss de prévoyance ou de sécur 

! 


‘le 38 de, l'ordonnance du à o“tobre 1915: de M. Frédé- 


pa: l’a 
ric-Dupont et pive'eurs de ses co!lègues 625) modifiant le ta 
et !r3 conditions de revalorisation des rentes viagères; Ro de M Min- 


et plusieurs de ses collègues 1217: tendant à revaloriser les 
ren'es Viagères visées par iee lois n° 49-777 du 4 masi 195, no 49-520 
du % mars 1419, no 19-1098 du 2 août et n° 51-64, du 94 
1951: 9% de M. Minjoz et plusieurs de ses co'èzues ‘me 1:0 
dan! à revaleriser rentes viagères versées par les nercnr 
morales en tant que charge accessoire d'un legs: 19 de M Wédecin 
(n° 1551) tendant 4 inte’préter la loi du ? août 1939 en re qui 
concerne les contrats dits « de capital différé à n-ime unimne » 
(dispositions nnrernant jrs rentes viagires con<t'trées entre par 
Cuiie:s), (N° 2260, M, Maurice Grimaud, rapporieur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


Ne 


N° 


N° 


Ne 


le 15 mars 4952. 


2691. — Proposition de lol de M. Tourné tendant à arcorder 
l'amnistie aux résistants (renvorée à la commission de la 
justice; 

2711. — Projet de loi modifiant l'article 5 du code d'instruction 

renvoyé à la commission de la justice). 

— Rapport de M. Deixonne, fait au nom de la 
le 11 production industrielle, sur le rapport, fait 

iture, sur les propositions de 


cruninelle 

227 (reculé 
commission 
au cours de la précédente légis 
résolution: 1° tendant à inviler Le Gouvernement à maintenir 
en artivilé les houilières de Ronchamp (Maute-saône) ; 2° ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir en exploitation 
les houillère: de Ronchamp (Ilaule-Sadne): 3° tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux familles des victimes de 
la catastrophe minière de Ronchamp (Haute-Saône) un premier 
secours d'un million de francs, et sur les propositions de résolu- 
tion : 1e tendant à inviter le Gouvernement à snaintenir l'exploi- 
tation des houillères de Ronchamp, en Haute-Saône; %° ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires Pour assurer le inainlien de l'exploitation des 
houillères de Ronchamp. 

237. — Proposition de loi de M 
blir le serulin d'arrondissement 
dun sulfragyo universel). 

2889. — Rapport de M, Linet, fait au nom de la commission du 


Mawrire elte tendant. à réta- 
(renvoyée à la commission 


travail, Sur ,a proposition de tendant à déterminer le paye- 
ment des prestations des assur1 es maladie, longue maiadie, 
maternité aux avants droit, résidant en Algérie, des salariés 


ou des assurés volontaires: algériens résidant en France, 

2390, — Rapport de M. Linet, fait au nom de la commission du 
travail, sur les proposilions de loi: 1° tendent à déterminer 
le taux et le t pour les 
Algériens salariés ou travailleurs indépendants travaillant en 
France et dont la famille réside en Algérie : 2° tendant à déter- 
miner le régime de pwestations familia'es et le mode de paye- 
ment à appliquer aux Aïgériens travaillant en France dont la 
famille réside en Algérie. 

2395. — Proposition de loi de M. Devemy tendant à proroger 
dans cerlains cas exceptionnels le droit à la protection de 
l'Elat pour les orphelins de guerre pupilles de la nation deve- 
nus smajeurs (renvoyée à la commission des pensions). 


payement des prestations familiales 


2897. — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à interdire 
la vente d'immeubles par appartements (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 

28 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant À 


inviler le Gouvernement à secourir les travailleurs de Biarritz 
au chômage et à maintenir les chantiers de travaux qui vont 
Cire fermés faute de crédits (renvoyée à la commission du 


travail). 

2899. — Proposition de loi de M. Alcide Benoit tendant À consi- 
dérer le personnel des réseaux secondaires d'intérêt local, en 
vertu de sa convention collective nationale, comme personnel 
à stalut (renvoyée à la commission des moyens de commu- 
nicalion), 

2000, — Proposition de résa'ution de M. André Lenormand ten- 


dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures propres 
iphieuse qui sévit en de nom- 


pizraotie de flèvre 
la commission de l'agri- 


à enraver 
(renvoyée à 


dreux départements 
cullure),. 

200? — Pronasilion de loi de M. Glovont tendant à la création 
d'un prêt d'installation aux jeunes diplômés (renvoyée à la 
cCommussion des finances). 

2903. — Proposition de loi de M. Alcide Benoit tendant à acrorder 
aux aveuxies, aux grands infirmes civils et incurables les 
facilités de transport dont bénéficient les muti'és de guerre 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 

205. — Proposition de lot de M. Joinville ‘Alfred Malleret) ten- 
dant à modifier la loi du 19 mai 1431 dite loi sur l'état des 
officiers et à garantir aux officiers qui font l'objet d'une déci- 
sion le: plaçant dans l'une des positions de non-activité le 
respect des mnaît la Constitution et à 


iroilts que leur re 
garantir également à ces officiers les droits au rappel à l'acti- 
vilé, dans ! 3 


vas où ils n'ont pas démérilté (renvoyée à 
la commission de la défense nationale). 

2906. — Proposilion de loi de M. Signor tendant à recruter en 
195? un etlectif suppémentaire de six cents élèves maitres et 
élèves maltresses afin de faire face aux besoins croissants de 
l'enseignement du premier degré (renvoyée à la commission 
de l'édu‘altion nationale) 

207 (1 — Proposition de résolution de M. Signor tendant À 
inviter le Gouvernement à modilier certaines dispositions du 
décret du 19 décembre 150, à classer dans la catézorie « inten- 
dants lons les écunomes d'éca'es normales primaires, et 

iblir ainsi ia parité de traitements entre les économes des 

(renvoyée à la commission de 


mms Les 


divers ordres d'enseignernent 
l'éducation nationale), 
Proposition de loi de M. Coudray tendant À modifier 
l'article 19 ($ 7) de la lai du {Tr septembre 1918 sur les loyers 
(renvoyée à la conmunission de la justice), 


Ne 2910 (1). — Proposition de loi de M. André Marty tendant : sccen 


der aux ayants cause des Français morts dans le: 
l'armée républicaine espagnole au cours des érénemes, à 
guerre 1956-1999, ou décédés des suites de blessures 
maladies contractées, les avantages réservés aux 
des combattants de la guerre 1939-1945, et à ceux q uraient 


reçu blessures ou contracté maladie alors qu'ils à rtenaient 
à l'armée républicaine espagnole les droits acquis par es 
combattants de la guerre 1939-1945 (renvo;ée à là cor 


des pensions). 

Ne 293% (1). — Proposition de résolution de M. Charret tnt à 
inviter le Gouvernement à prendre de toute e les 
mesures nécessaires pour assurer aux habitants de Tirne 
avant toute expulsion, non seulement la sauvezarie de leur 
existence malérielle et professionnelle, mais aus conti 
nuité de leur vie familiale et traditionnelle (renvoie à 
commission de l'intérieur). 

Ne 2935. — Proposition de loi dé M. Jean-Paul Pavi4 tentant à 
compléter l'article 5 de la loi du 27 mars 1934 in n 
registre spécial pour l'inscription des artisans (re 
commission des affaires économiques), 

Ne 993%, — Avis transmis par M. le président du Consei! « , 
sur le projet de loi tendant à réprimer la vente 
chandises ou denrées sur la voie publique et d 
assimilés, et à réglementer l'exercice du comrmer 
publique ou dans les lieux assimilés et sur les em; i 
privés donnant accès à la voie publique. 

Ne 2949, — Proposition de loi de M. Duveau relative à !1 
tion et à la formation du conseil général de la url 
Calédonie 
terriloires d'outre-mer). 


(1) Tirage restreint. 


Convocation de commission. 


La commission de la production industrielle ée réunira le men 
credi 19 mars 1952, à dix heures trente (local de la « 00 
ne 264) 

L — Rapport de M. Deixonne sur sa proposition de lai 5%) 
concernant les cumuls d'une pension de retraite avec un 
d'activité par !e personnel des Charbonnages de France. 


I. — Fixation de l'ordre du jour. 


NT. — Nomination du rapporteur de la propasilion de loi 2 
de M. Deixenne tendant à reviser la législation sur les élect w 
fessionnelles dans les mines. 

IV — Questions diverses. 

Réunions des commissions du mardi 18 mars 1952, 

Commiss'on des aflaires étrangères, à quinze heures trente. — 
Local ne 6. 

la com 


Commission des finances, à dix heures trente. — Local dk 


mission. 
Sous<ommixion du cinéma, à quinze heures. — Local n° 2% 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1952 


Ordre du jour du mardi 18 mars 1952, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivante: 

1, — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre de 11 lustri 
et du commerce que par suite d'un accident matériel survenu dan 
un des puits de pétrole exploités par la Société nationale des ; 104 
d'Aquitaine, à Lacq (Basses-Pyrénées), une énorme quantité ü gai 
s'est répandue sur toute la région risquant de provoquer ur _— 
trophe sans précédent; et demande quelles mesures de sétir D 
être prises pour éviler à l'avenir le risque d’un pareil dansé. 
{Ne 273.) 

IL. — M. Loison rappeïle à M. le ministre de l'éducation 
que la circulaire interministérielle n° 469, concernant la 


tion des instituteurs chargés des cours donnés en dehors d J 
de service, prévoit que la collecte des fonds et la surve! 42" pe 
! 


présences seront prises en charge par les municipal! _ 
demande, en raison des mu.liples protestations des maires, 
telle décision, qui leur crée de nombreuses difficuités, ne pourrai 
Ctre rapportée. (N° 275.) 

LU, — M, Naveau expose à M. le ministre des finances el #4 
aflaires économiques qu'un grand nombre de colle‘teurs de — 
lenmier ne complabilisen: que parlieliement leurs achats 4 


et dépendances (renvoyée à la du 
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une fraude fiscaie importante; qu'en eflet, les beurres 


en résune alisés se vendent sans factures à lous les stades 


commerci 
Ontreprises honnéles sont désarmées par une concurrenre 
et 5 qui s'exerce à teur détriment; qu'il suffit au commerçant 


done jétenir queiques en porteleui.le se rapportant 
de marchandises qu'il fournit pour préleuire qui, s asit 
produit et pour échapper ainsi au contrôle fisca'; que 
de beurre le montant des taxes cunulatives atteint 
par que certaines organ sations on! chffré entre 2? et 
jards de franes par an le ‘nonlant de Ja fraude aïnsi réalisée; 
semb'e pourtant qu'avant de majorer les jmpéis eu d'en 
de nouveaux, À! faille faire rendre ceux qi existent: que, 
ee ces conditions, il demande: 1° quelies mesurce ont été prises 
me mettre un terme à ces praliques déliciueuses; 2° quels ont 
les résuitats des conirôles déjà opérés et les sanctione inte-- 
senués quelies mesures l’adminisiralion compile prendre pour 
enraver définitivement la fraude fiscale des co''ecleurs de beurre 
(ostitution d'un carnet d'achat, invesligalions inopinées, 
etc. (Ne 256). 

1. — M. dean-Lau's Tnaud rappelle à M le min'stre des 
pnances et des affaires économiques que le Journil ojficrel du 
ovier 1952 contient un « avis aux importateurs d'oranges et 
originaires et en provenanre d'Espagne » précisant la 


d'agrumes autorisée à ientrée par bureau de douane: 
45.000 tonnes: flendave-Gare, 6.000 tonnes; Canfrane, 
ais expose que ces chiffres semblent contraires à ‘a logique, 


à à justice et aux promeises écr tes [a tes par ses propres services; 
et demande les raisons pour lesque'les ii ne serait pas possible 
d'asurer une répartition plus équitable sans favoriser spécialement 
une de ces gares frontières au détriment des deux autres, (N° 1.) 

V. — M. Héline demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures ont été prises pour “xgan'ser la protection civie en lemps 
de guerre; queiles sont les réalisations dans ce domaine; quelles 
sont es répercussions financières des projets envisagés, (No 279.) 

o — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier le délai prévu à l’article 5 de ‘a loi n° 51-3%% du 
sg mars 1951 tendant à interdire le système de vente avec timbres- 
primes. (Nos 18 et 86, année 1952. — M. Jacquee Gadoïn, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adon'é par l'Assemblée natinna'e, 
tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre-mer au 
Togo et au Cameroun Ja loi du 11 février 1931 abrogeant les disposi- 
tions législatives qui, en matière de droit commun, suppriment ou 
limitent le droit qui appartient aux {pes d'accorder le sursis aux 
peines qu'ils prononcent et de faire hénéfirier le coupable des cir- 
constances alténuantes. (Nos 12 et 127, année 1952. — M. Lassalle- 
rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relatif À la variation du salare mini- 
mum national interprofessionnel garan!i, en fonction du coût de la 
vie, ‘Nos 93, année 1952; et ne , année 1952. — Avis de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, — M. de Villoutreys, rapporteur: et ne 122, année 
4952. — Avis de la commission de la production industrielle. — 
M. Armengaud, rapporteur; et n° , année 1952, — Avis de la 
commission des finances. — M. N.…., rapporteur.) 


Documents mis en distribution le mardi 18 mars 1952. 


Ne 121 — Rapport de M. Martia! Brouese sur la proposition de lai 
tendant à modifier la loi ayant pour objet l'organisation du 
aux sociétés coopératives de consommation, 

Ne 122 — Avis de M. Armenzaud sur le projet de loi relatif à Ja 
variation du salaire min‘muen nalional 
garanti en fonction du coût de la vie. 

NX 12: — Ranport de M. Schwartz sur la proposition de loi tendant 
au maintien en activité de certains fonctionnaires. 

Ne 127 (1) — Rapport de M. Lassalle-Séré sur le projet de loi tendant 
à rendre appl'cable dans les territoires d'outre-mer la loi abro- 
geant les dispositions lézislatives qui suppriment ou limitent 
le droit d'accorder le eursis. 

N° 129. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi complé- 
ant le code pénal par un article 367. 

Ù Nora — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 17 mars 1952. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères ee réunira le mercredi 
49 mars 1952, à quinze heures (salon de la commission) : 
1. — Exposé du président sur l'évolution de la situation extérieure. 
1! à 
+. Examen des amendements au projet de loi (ne &17, année 
1) Poriant ralification du traité instituant une communauté euro- 


du charbon et de l'acier. 


ad, c°mmission des moyens de communication, des transports et 

mou sine se réunira le jeudi 20 mars 1952, à neuf heures qua- 

(local no 202). 

bug Lxesen du rapport de M. Aubert sur la proposition de réso- 

Pellenc (n° 618, année 1951) relalive à l'exploitation 
d'intérêt secondaire de la Société nationale des chemins 


de ler trançais, 


HI. — Audition de MM. Pierre Tissier et Louis Annand, président 
e! directeur général de la natiunale des chemins de fer fran- 
çais, cour le rapnort établi à l'Assemblée nalionale par M. Bichet 
e! relatif à la réorganisation des transports ferroviaires el ruullers 
{nes SS0, 10% et 286 A. N., légisialure). 


HI. — duestions diverses. 


La commission du suffrage univermel, du contrôle constitut'onne) 
du règlement et des pétitions se réunira le mercredi 19 imais Too, 
à quatorze heures trente (local n° 21 

Examen des emodifkations à apporter à l'article 15 du règlement 
(supplance dans les commissions). 


Réunions de commissions du mardi 18 mars 1952. 


Commission des affaires économiques, des douanes et conventions 
Cormmerciales, à quatorze heures trente, — Local n° 213. 

Comm'ssion d'examen d'une demande en aulorisalion de pour- 
suites (no 19, année 1952), à quatorze heures = 
Local ne 217 

Commission des finances, à quatorze heures trente. — Local 
n° 213 

Coœmmiion de la produetion indu-trielie, à quatorze heures tri « 
_— Loca, n° 213. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
quinze. — Local ne 213, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 18 mars 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBIIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident de l'AssembMée na'ionale, sur le projet de loi autorisant lé 
Président de la Répablique à ralifier le traité de paix avec le Japon. 
(Nos 342, année 1951, et 85, année 1952, — M. Nguyen Khac Su, 
rapporteur, et no 11h, année 1952 — Avis de la comimnis<on de la 
défense de l’Union française, — M, le général Delmas, rapjor- 
teur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M le pra- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. ;e ininistre de la France d'outre-mer, complétant le décret 
novembre 192% instituant des jurdictions spéciales et le régime 
de la lifert: surveillée pour jes mineurs dans les territoiree relevant 
du mimstère de la France d'outre-mer, (Nos 22X, année 1951, et 106, 
année 1952, — M. Randretsa, rapporteur: et no 68, année 1952, — 
Avis de la cotumission des affaires eociales. — Mlle Le Ber, rap- 
por.eur.) 


3. — Discussion de la propos'tion de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de joi tendant à la protection de 
l'enfance en danger duns les territ es d'outre-mer et à la rétor- 
gonisation du droit de la délinquance juvénile dans ces mômes ter- 
riltoires. (Nos 186, année 1951, et 99, année 1952 — M. Randri sa, 
rapporteur, ét n° 107, année 1952, — Avis de la commnision des 
affaires soriales, — Mile Le Ber, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposilion de oi de MM. Paul Catrice 
Corval, Gervain, Juge, Jean Scelles et des membres du groupe di 
mouvement républicain populaire tendant à demander au Gouverne- 
ment de prendre toules mesures uliles en faveur de l'enfance et 
de l’adolescence inadaptée dans les terriloires d'outre-mer et les ter- 
riloires ass0c.és 906, 1951, et 120, année 1952, — Mile Le 
Ber, rapporteur.) 


1 


5. — Disvussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
Sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant Var icle 2 
du décret n° 49-1595 du 14 décembre 1949 rendant applicables a X 
territoires relevant du ministère de la France d’outre mer les dis- 
positions de la loi mo 49-572 du 23 avri! 1919 permettant le chan- 
gemen! des prénoms de l'adup'é en cas d'adopt‘on ou de légiti- 
mation adoptive et modifiant les articles 350, %64 et %9 du code 
civil. (Nos 242, année 1951, et 113, année 1959 — M. A! teselamn 
ranporieur, et n° 1@, année 1952 — Avis de la commission des 
aflaires suciales, — M. Jean Scelies, rapporteur.) sf 
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13 Mars 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 15 mars 1962. 


Ne 2 (3). — Proposition de résolution de Mme Caffot invitant 
l'Assemblée nationale à voter une loi tendant à créer un 
« livret médical individuel » dans lous les pays d'outre-mer de 
l'Union française et rendant obligatoire, pour les personnes 
des deux sexes, la production de ce livret à l'occasion de cer- 
taines formalités administratives à effectuer durant l'existence 
(renvoyée à la comunission des affaires sociales). 


e S0 (2). — Proposition de M. Paul Catrice tendant à demander au 
haut conseil de l'Union française la créalion d'une commission 
de l’Union française, pour l'éduca‘ion, la science et la cuiture 
auprès de l'U. N. E. S C. O. (renvoyée À la commission des 
aflaires culture;les et des civilisations d'outre-mer). 


(3). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (Assemblée 
hationale n° 2604) de M, Malbrant, député, tendant à modifier 

compléter la loi ne 47-162 du 29 août 1917, fixant le régime 

‘toral, Ja composition, le fonctionnement et la compétence 

Assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française dites grands conseils (renvoyée 
à la conumission de politique générale). 


Ne 101 (3). — Rapport par M. Esnault, au nom de la commission des 
relations extérieures, sur la proposition (ne 311, année 1950) 
de M. de Peretti tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à renforcer ses relations diplomatiques, avec 
le monde musulman, 


105 (3%. — Pronosition de M. Esnault tendant à inviter le Gou- 
vernement de Ja Répubiique, à l'occasion de la participation de 
la France à l'armée européenne, à préserver la faculté d’assu- 
rer éventuellement la délense de l'Union française au moyen 
notamment de forces distinctes de l'armée européenne et dans 
ce but à compléter conformément aux nécessités modernes les 
dispositions de Ta loi du 7 juillet 1900 portant organisation de 
l'armée coloniale (renvoye à la commission de la défense de 
l'Union française). 


(2). — Proposition de résolution de M. Jousselin tendant à 

création de conseils locaux valablement représentatifs des 

üivités indigènes dans les circonscriptions administratives 

Afrique pccidentale française, du Cameroun, de l'Afrique 

le francaise, de Madazascar et de la Côte des Sormalis 
(renvoyée à la commission de politique générale). 

— Proposition de M. Gaignard tendant à inviter le Gouverne- 

de la République francaise à orendre toutes dispositions 

pour réorzaniser les conseils de district dans les Etablissements 

français de l'Océanie (renvoyée à la commission de politique 

générale). 

Ne 1132). — Rapport par M. Abdesselarm, an nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales sur la demande d'avis (ne 252, année 1951) trans- 
mise par M. !e président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, préscnté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant l'article 2 du décret ne 49-1595 dun 14 décembre 1949, 
rendant 4; ables aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer les dispositions de la loi ne 49-572 du 
23 avril 1949, permettant le changement des prénoms de 
l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation adoptive et modi- 
fiant les articles 250, 361 et 269 du code civil. 


Ne 115 (2%,, — Demande d'avis transmi:e par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution 
d'une chambre con-ulure des mines de l'Afrique équatoriale 
française (renvoyée à la commission des affaires économiques). 


116 (2). — Dernande d'avis transmise pa: M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicahies 
oux territoires relevant du miaistère de la France d'outre-mer 
les dispositions de la loi ne 58-1539 du 18 septembre 1918 modi- 
tiant l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
(renvovée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales), 


118 (2, — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission 
de la lézislation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 213 année 1951} trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M, le ministre de la France d'outre- 
mer, portant modification des articles 1 et 3 du décret du 
29 septembre 19% réglementant le domaine public et les ser- 
vitudes d'utilité publique en Afrique occidentale française. 


119 (1). — Raprort par M Sylvestre, au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, sur la pro- 
wosition (n? 89 année 1952) de M. Jacobson tendant à inviter 
fe Gouvernement à modifler le décret du 11 décembre 41951 
relatif au plan de développement social et économique des 
pays d'outre-mer, 

120 (3). — Rapport par Mile Le Ber, au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la proposition (n° 306, année 1951) de 
M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement de 
rendre toutes mesures utiles en faveur de l'enfance et de 
‘adolescence inadapiée dans les territoires d'outre-mer et les 
terriloires assocics, 


Ne 421 (3). — Rapport par M. Jousselin, au nom de là comm | 
de la législation, la justice, des affaires administratives 
domaniales, sur la proposition (ne 173, année 1951, de 
selin relative aux moyens à mettre en œuvre dass Le. 2" 
d'outre-mer pour la réalisalion des travaux et étuje, 4" 
économico-sociales et l'organisation des services de stats 

Ne 12 (4). — Rent ar M. Sylvestre, au nom de la c 
des affaires financières, sur. îe la demande d'avis | 
1951) transmise par M. le président de l’Assemblée 
sur la proposition de loi (4. N. no 99) de M. Ssuller 
tendant à déterminer le mode de fixation de Ja par. 
C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique : 
demande d'avis (ne 325, année 1951) transmise par M 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de 
ne 6u8) de M. Duveau, député, tendant à déterminer 
de fixation de 1a parité du franc C. F. A. (franc des 
françaises d'Afrique). 

No 129 (4). — Rapport par M. Sylvestre, au nom d° la 
des aflaires financières, sur la proposition (n° 2%) à 
de M. Charlier, tendant à inviler le Gouvernement . 
les mesures nécessaires à l'améiioration de 
d'octroi et d'utilisation des crédits de payemen!s de: 
mise en œuvre du plan de développement économiqu 
des territoires d'outre-mer. 

No 130 (4). — Avis par M. Scelles, au nom de la comn 
affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 252, à 
transmise par M. le président du conseil des mini: 
projet de décret, présenté par M. le ministre de 
d'outre-mer, modifiant l'article 2 du décret no 
14 décembre 1919 rendant applicab'es aux te:rilaires 
du ministère de la France d'outre-mer les disposil 
loi ne 49-572 du 23 avril 1949, permettant le chanze 
prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légitima 
live et modifiant les articles 350, 364 et 269 du code 

Ne 133 (3). — Proposition de M. Jousselin tendant à 
d'un bien de famille insaisissable en Afrique occide 
Çaise, en Afrique équaloriale française, au Togo, au 

set à Madagascar (renvoyée à la commission de la 7 
de la justice, des affaires administratives et domaniale 

Ne 134. — Proposition de Mme la princesse Yukanthor ‘:nlin! à 
l'attribution par la République française à l'Etat du Camhoige, 
| son plan de développement social et économique e! 
itre de l'exercice 1%2, d'un crédit de 2 milliards de !r 
(renvoyée à la commission du de l'équipement! 
communications). 


Nora. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union française le 4 mars 1%? 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM ‘4 
conseillers de l'Union française le 6 mars 1%? 

(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes e' MM ‘# 
conseillers de l'Union française le 12 mars 1952 

(4) Ces documents ont été mis à la disposition de Mines e! MM ! 
conseillers de l’Union française le 17 mars 1952, 


Convocation de commission, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la con 
de la Mgislation, de la justice, des affaires administratives « 
niales, le mercredi 19 mars 1952, à dix heures, 27, rue 
Thabor, Paris: 

IV. — Examen du rapport de M. Pialoux sur la dermarnl 
{no 41, annés 1952) concernant un projet de décrel, p 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable aux : 
ritoires relevant du minisière de la France d'outre-mer e! 
tutelle, la ;oi ne 50-1513 du 8 décembre 190, mod" 
articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du rade 
(dispositions testamentaires) et l'article 20 de loi du 
an XI contenant organisation du notariat. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du jeudi 20 mars 1952. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

1. — Proposition de résolution sur le problème des éi 
rieurs. — Rapport et projet de résolution présenlés par M. 
nom de la commission des affaires économiques et du plan * 

2 — Motion sur le rapport des questeurs à La suite des comp 
de 1950 


3 — Questions diverses. 


changes e1té 
au 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8'), 
« tait paraître dans la semaine du 140 mars au 15 mars 1952: 


L — Notes et études documentaires. 


4 — Chronologie internationale du 16 au 29 février 


M Li. — Ententes et monnpoles dans le monde: Allemagne. 
— fre parte: Des origines à la fin de la seconde 
À 
135 — L'union cenire-américaine el la oharle de san 
2 F. 


Ne 1586. — La réorganisation industrielle en Grande-Bretagne 

depuis 1945. — 1re partie: Les problèmes géné- 

Ne 4587, — La réorganisation industrielle en Grande Bre tagne 

depuis 1945. — 2e pwlæ: Les différentes bran- 

ches d'industrie........... 75 F. 
Ne 158. — Constitution provisoire de la république d'Indo- 

nésie promulguée le 13 août 1950 à Djakarta... 50 F. 
dbonnement aux « Notes el éludes documentaires »: six mois, #.000 
francs; un an, 7.500 F, 


II. — Chroniques étrangères. 


Ne — Grande-Bretagne F. 

Ne 13%. — Italie ..... F, 

äbonnement à chacune des six clwoniques étrangères: six mois, 
27% F; un an, ‘40 F, 


NT — Articles et documents. 


Ne %%9. — Scandinavie (Les partisans de la paix en Scandinavie. — 
Neutralité scandinave ? 2 F 

Ne 2%. — Europe occidentale (Le ministère des affaires 
étrangères de la république fédérale. — Pers- 


reclives électorales aux Pays-Bas)............ 20F. 
Ne243 — Yougo<lavie (La constitution de la république you- 

joslave. — Dans da Yougoslarie tiliste)........ 2% F. 
Ne 2%. — Orient-Oceident (L'agitation en Orient. — Femmes 


äbonnement aux « Artickes et documents »: six mois, 2.000 F; 
un an, 3.800 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 29 du 11 mars 19% présente, notamment: Les Etats-Unis et le 
développement économique de l'Amérique latine. — France: Quel 
stra le second plan de modernisation et d'équipement ? 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: 6x mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Brochure réalisée par le ministère de la rsconstruction 
et de l'urbanisme et la documentation française. 
« Si vous voulez construire un logement, 
construisez économiquement », 


La brochure. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
el des études économiques.) 


N° A2 du 15 mare 1952 présente, notamment, en variétés statie- 
‘ques: Les indices monétaires (suite de la variélé parue dans le 
du 8 mars 1952). 


2 ue au « Bulletin hebdomadaire de étatistique »: un an, 
F. 


n Bulletin hebdomadaire de élatistique » n'est pas vendu au 


Vente au numéro et par abonnement à la direcUon de la docu- 
ne 16, rue Lord-Pyron, Paris (8e). 
Br trsements et cormmandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Jr0n, Paris (Se) (C. C. P. Paris 2060.48). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


{4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La & le \tionale des chemins de fer français a soumis à l'homoe 
logati nin lle la proposition $e modifier, à ir du fer mai 
12, comme 4 diqué ci-après 

10 Les dis s au parasr { 71 d x 4 
aux £ es d'appli n des 

Les dispositions de l'article & IN, frais formalités 
en douane, des litions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises 

L — inneze A aur condilions livation des ta 


pour le transport des marchandises 


— ACOOMPIISSEMENT DES FORMALITÉS EX DOUANE 


TANES PERCENOIR 


pour les formalités 
je Los 
à du et pour 
transit les 
DÉSIGNATION l'ex por autres que 
ivuter prévues 
tation éous À et B 
o-conlre 
A 
francs. | francs | trance. 
16° FRAIS POUR FORMALIIÉS EX DOUANE 
{art. 86, chiffre HI, des C. G.) 
L — Tares pour formalités en g'néral. 
Envois par expédition : 
Au-dessus de 50 kg jusqu à 50 kg... 246 | 2" 45 
D'un poids supérieur à 100 kg: pa” | 
fraction indivisible de 100 kzg...... 13: 12: 271 
Sans que la taxe puisse être supé 
rieure à ce prévue ci-après pour 
un transport par wagon de la même 
marchandise ou de la marchands 
assible de la taxe la plus élevée 
lorsque l'expédition en comporte 
plusieurs. 
Transports par wagon: 
Marcnandises emballées (1), par 
1.499 | 1.742 2.917 
Marchandises non emballées (1 | 
Agrumes en provenance d'Espagne, 
6%) | 1.286 12:33 
Autres marchandises ainsi que des 
liquides transportés en Wago 
reser irs, en Wagons-jarres ou 
en cadres-citernes, par Wagun.... 6% 699 922 
Transports par groupes de wagons char- 
gés d'une méme marchandise d'un 
tonnage d'au moins 300 tonnes remis 
simulianément par un seul expédi- 
teur et envoyés à un méme deslina 
Animaux vivants laxés au mètre super 
ficiel 
Chèvres, moutons, porcs, veaux, par 
27 27 47 
Autres animaux, y compris les ani- 
maux dangereux, par tèle.......... 100 100 170 
Avec minimum de perception, par 
77 205 672 
Matériel roulant sur rails: 
Locomolives, locotracteurs, tenders et 
véhicules automoteurs, par pièce... | 2.024 | 2.535 3.372 
Voilures à voyageurs, fourgons et 
wagons, par 672 1 1.016 1.351 


(4) Le montant des frais ne doi! toutefois pas être supérieur à ceux 
applicables par expédition, calculés sur le poids réel de l'envoi. 


Nora, — Lorsqu'un transport par wagon est composé de mar- 


chandises emiallées et de marchandises non emballkes, la taxe est 
calculée comme si Je transport était composé en tlolalité de mar- 
chandises emballées, 


vit à à 
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Il. — Tares pour formalités al'ésentes aur envois échangés entre 
les zmes franches des dépariements de l'Ain et de la Haute- 
et: 

Le territuire français: 

a) Envois en provenanrte des zones: taxes prévues en C du 
paragraphe ci-dessus réduites de 79 p. 10 

b: Envois à destination des zones, taxes prévues en A du pare- 
graphe , ci-dessus réduiles de 30 p. 100 (1); 

De l'étranger en transit par le territoire douanier français: 

Taxes prévues en B du paragraphe I ci-dessus. 


UI. — Tares diverses. 


Délivrance par la douane de certlifiesits d'exportation ou autre 
pièce analugue. 

Lorsque la demande est formulée au moment de l'expédition de 
la mar:handise, par cerlillcal: 75 F. 

Lorsque la demande e<t formulée postérieurement À la remise de 
la mar“handise, par demi-heure indivisibie consacrée aux recherches 
aux formalités nécessaires: 204 


70 Tare d'arrêt pour l'accomplissement des formalités en douane 
duns une gare de l'intérieur autre que la gare de destination 
déjiniire art. 58, chiffre V des C. 


a) Marchandises de toute nature, y compris les animaux en 
Cages, Caisses OÙ paruers, 

Envois par expédition, par fra:tion indivisible de 100 kg: 56 F; 

Favois par wagon, par fraction :ndivisible de 100 kg: 27 F; 

Maximum, par wagon: 3.370 F; 

b) Animaux vivants, par wagon. 2.262 F: 

€; Maiériel roulant sur rails, paf essieu: 791 F. 


pour le transport des marchandises. 


Art, 86. — Accomplissement de formalités en 
par le chemin de fer. 


La ‘taxe percue …g les formalités du transit interna 
nère l'ensemble des opérations efl.cluées auprès de; 


de et d'arrivée. n'est perçu .. . . . .. 
sde e de transit international, il e 


recu, pour celte opération, la taxe prévue par les ! 


(4) La réduction porte également sur les minima et 
perceplion 


La Société nationale des chemins de fer francça 
l'administration supérieure qu'elle mellra en vigueur, 
1952: 

Un quatrième supplément à la partie 1 ‘édition du 1; 

Une nouvelle édition de la parti: M, 


dises par wagon complet entre les ports de mer néeria; 
de transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre par!; 


Une nouvelle édition de la partie BH, 


dises par wagon complet entre les ports de mer belge: 
transit maritime), d’une part, Bâle, d'autre part. 

Etant donné l'importance des dispositions proposées, 
ments et nouvelles éditions sont déposés dans les gares 
où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissa 


ut nationale dez chemins de fer français a soumis 


l'homologalion ministérielle, la proposition de substiluer, 
du 1er mai 1952, les dispositions ci-après aux disposilions correspondantes du chapitre 51 ($ XI), du tarif ne 7 


Currie 51, — Société nationale des chemins de ler français et chemins de fer secondaires divers. 


2e Conditions générales d'application des tory: 
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HI, — | Frais de formalités en douane. — Pour !o 


"exportation. (Paris, le 13 m 


du tarif direct international pour le transport de certaines nl 


Un quatrième supplément à la partie I (édition du 15 m= 


du tarif direct internationat pour le transport de certaines m 


(Paris, le 14 mars 1%?) 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des chemins de ler secondaires des 
participants. marchandises. de 


SURTAXES TAXES 
ou demes: 
dispositions Numéro de prix Numéro de pre 
à licabl du da 
À T. A. | TA. 


$ XL — Compagnie de chemins 
de jer départementaux. 


Ré<eau du Vivarais (lignes de} Charbon de terre, | Une gare de la 
l'Ardèche et de la Haute-Loire) aggloméré ou} région Sud-Est. 


(\ule étroite non (210), 


pour les transports effectués en cadres aux conditions du tarif n° 106. 


Une gare du chemin de fer|Chapitre {+ » 
secondaire ci-contre située sur 
la section de ligne de Dunières 
à Saint-Agrève (inclus). 


1 


(Paris, le 13 mars 1%: 


s dispositions ci-dessus ne sont applicables qu'aux envois transitant par Dunières. La taxe de transbordement est réduile de © 


2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de ler irançais. 


Conformément à l'article 14 (fe, b) de son cahier des charges, la 


so ‘ nalionale des chemins de fer français informe le public que 
les mesures d'application prises dans le cadre du chapitre 3 ($ I), 
lu laril n2 8, en faveur des bois de soutènement destinés aux Houil- 
li jun Nord et de l'Est, d'une part, et aux houillères d'Aquitaine, 
d'autre part, qui arrivent à ex] ration le 10 avril 192, seront proro- 


Eces, saul avis contraire, jusqu'au 10 octobre 1952. 
(Paris, le 18 mars 19%2.) 


3 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée €:! 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


Proposition du 28 février 1%2 tendant à la création, au 


Cholet-Paris. (Journal ofliciel du 28 février 1952.) 
Autorisation de mise en application provisoire des 
proposées à dater du 15 mars 1952, sous réserve de !4 

définitive à intervenir après achèvement des forma 


truction réglementaire, 


19 mars 1952. — Société nationale des chemins de fer français. Ar 


du tarif n° 100, d’une tarification par 12 tonnes sur la re 
Angers-Paris, et d'une tarification par 9 tonnes sur la re: 
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— Société nationale des chemins de fer français. — 
projet de convention tarifaire, soumis le 29 février 1%2, à passer 
entre la Sociélé nationale des chemins de fer français et ja 
été La Valloise, à Choloy (Meurthe-t-Maselle), pour le trans- 
vort d'eaux minérales et d'emballages vides en relour. (Journal 
officiel du mars 1952.) 

autorisation de mise en applicalion provisoire de la ronventien 
tarifaire dont il s'agit à dater du 1° avril 1952, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèyement des formalités 
de l'instruction rég'ementaire. 


B. — MHomologations, 


à mars 1952. — Société nationale des chemins de fer français, — Pro- 

nsition du 31 janvier 192 tendant à élendre à la gare d’Aigue- 
f anche, comme gare destinataire, les dispositions prévues pour 
les transports de ciment an ehapitre 9, paragraphe I, du tarif 
ne Journal ofJiciel du 51 janvier 1902.) 


à mars — Société nationale des chemins de fer français. — 
proposition du 31 janvier 1952 tendant à la création, au tarif 
ne fi, d'un chapitre 17 applicable aux pièces non dénommées de 
machines ou de mécaniques en cadres, Cage<, caisses, harasses, 
paniers ou tonneaux expédiées, par wagon chargé de 135 tonnes 
du Mans à Strasbourg (loules gares) ou inversement. (Journal 
officiel dx. 5 février 1952.) 


1952 


1 mars 1952. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 7 février 1952 tendant: 
jo A l'inscription de la désignation « charbon de terre agglo- 


méré ou nou » au chapitre 3, paragraphe )1, du iarif ne 7; 
% À l'aménagement des barèmes prévus aux tarifs ci-après: 
Tarif ne 7, chapitre 3 (8 I). 

Tarif ne 13, chapitre 2 (88 1, 11 et 12). 

Tarit ne 14, chapitre 3 !$ 1) (Journal ofliciel du 12 février 1952.) 

Homologation, à titre provisoire, des dispositions proposées, 
sous les réserves suivantes acceplées par la suciété nationale des 
chemins de ler français: 

Tarif ne 13, chapitre 13 ($ 1), substiluer le barème 189 au 
barème 187. 

Tarit ne 13, chapitre 15, substituer le barème 269 au barème 
LEE 

Tari! ne 14, chapitre 3 (8 1), remplacer les dispositions de ce 
paragraphe par les suivantes: 

Demi-produits métallurgiques (412) (2). 

En provenance d'une usine productrice ou d'un entrepôt méta)- 
lurgique (3) de:servi directement par une gare de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français, expédiés par celie usine 
ou par cet entrepôt de la gare le desservant. 

A. — D'une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare de Ja Sociélé nationale des chemins de fer 
français desservant une usine de transformation de produits 
métallurgiques : 

lo Par wagon chargé de 20 lonnes jusqu'à 299 kilomètres, 
barème 63, au delà: barème 243. 

2e Par rame de 120 tonnes jusqu'à 99 kilomètres, barème 65, 
de 100 à 299 kilomètres, barème 161, au delà: barème 3%. 


Konu: Les prix du 1° ci-dessus sont exclusivement applicables 
aux transports eflectués aux conditions du tarif me 103. 


B. — Sans changement. 


N mars 1952. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 7 février 1%52 tendant à la création, au chapitre 3, 
aragraphe 1V, du tarif ne 11, de disposilions spéciales applica- 
es aux briques et tuiles non émaïillées expédiées d'une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer fran- 
{ais située dans les départements des Alpes-Maritimes, Aude, 
Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Pyrénées-Orientales, Var, des- 
servant directement une briqueterie eu une tuilerie, à destina- 
lion d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de ler françars. {Journal ofticiel du 12 février 1952.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
Mise en application à dater du 1e mars 1952, donnée par décision 
du 29 février 1952. 


41 mars 1952 — Société nationale des chemins de fer français. — 


Froposition du 3 février 1952 tendant à remplacer les dispositions 
de l'annexe ne 1 au tarif ne 10? par un nouveau texte se réfé- 
rant à l'article 79 des conditions générales d'application des tarifs 
Pour le transport des marchandises et à supprimer caorrélaltive- 
ment les dispositions reprises au recueil R. (Journal officiel du 
12 février 1952.) 


Hi murs 1952, — Société nationale des chemins de fer français — 


Proposition du 14 février 1952 tendant à étendre à la rélation 
Mâcon—Paris-Bercy les dispositions du chapitre 11 du tarif ne & 
“Phcables aux transports de vins en fûts por wagon charge de 
10 vu de 12 tonnes (Journal officiel du 19 févr.er 1952). 


1h ruurs — Seciété nationale des chemins de ler tirançais ei 


Régie départementale des voies ferrées du Dauphine. Propos 
Sion } ce le 14 ‘evrier vue de mod'fier les lartk 
lications communes aux deux administrations, tendant à 

Insérer à l'annexe B aux condi ns générales d'ap} ton 
des tarifs pour. le transport des m tandises G. A. T. M.}, 
chapitre 3, tarif commun pour les transports, par Waiguh, 
échanges Cchire les deux 

Inscrire à | nexe À aux C. G. A. T. M. (& V), tax ] res, 
une s<urtaxe € ne taxe de traänshordement applicables à cer- 
lains de ces transports. 

insérer “chapitre 51 du document d'a; lica n n° 7 un 
à la Mure, voies ferrées « 
ein en transil de la suciéte nale de de 
fran 

Supprimer les tarifications communes actuel'ement en vigueur, 
à l'exception de celle repris d ment ne 17, 
chapitre 51 HN, ainsi que les numéros de prix du recueil T, A. 

Modif | t le { d LL t 


d'application ne 17 et le tableau T d3 tarif ne 10e, (Journal o//iciet 
»\ 


du 19 février 195 


15 mars LE2, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 fevrier 1952 tendant à modiliet ré 
provisoire (édition du 5 août FYx ir le transport de: mar- 
Chandises échangers entre la Franre et l'Allem e (M iblique 
pour autoriser cepn ilion de dtbhours 
nal el Qu 19 fevrier 

£ liée, pros n de 
mn À da'er du 1! mars 12, donnée par décie 
sion du 23 vrier 1922 (Journal du 

11 nars 1952 Société nationale des chemins de.fer français. — 
Proposition du 1h février 1932 ter t à l'inscription au tarif 
116, chapitre 2, tabhlean de re lions entre diverses 
gares desservant la ville de Marseille (Journal ofjaciel 1% février 

14 mars 112, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 février 1952 tendant à créer, da e tar! me 13, 
des dispositions spéciales applicables aux tr pui de minerai 
de mnirkel effectués di Marseille -Marilinne à \ r 
Wagon chargé de 20 tonnes, Le recueil T. A. sera inodifit COJite 


lativement {Journal officiel du 19 \vrier 1952). 


Ministère des finances et des affares économiques. 


Avis relatif au tirage de la onzième tranche 
de là loterie nat onale 1952. 


Le { rage de la onzième tranche de la loterie nationa!'e 19% à 1rA 
lieu le mercredi 1% 1932, à vingt heures trente, en présence 
du public. 


Pare. — liwprumerie des Journaux ojfuiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux effiviels, 
REYMOXD 


COTE DES CHANGES 


NERSEMENT TÉLÉGRAPHIQIE 


Deraiers 14 mare 17 mars 1952 
cours Cours 
DEVISES Cours 
cotés relevés relevés 
après avant | Œurs cotés en Bourse. 
on bourse Bouree 
| 
702 > | 103 .. | Besgique (100 francs)..| "+ 
| 1223 |Portügal (100 escudos).} … 
802) | SUR Suisse (100 fraucs)..... 
2 Lote des Sormmalis 


21 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Société anonyme des Etablissements Arsène SAUPIQUET (Décret du 16 soût 1901. 
AU CAPITAL DE 9Ù MILLIONS DE FRANC3 
RANTES 17 février 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. — # libre 
R C.: Nantes ne 100 B. filles de Corconne. Bul : grouper les chefs de famille a: 
cleurs : ire-Infér'et 176 des enfants; toutes activites susceptibles d'apporter u en 
Registre des producteurs: Loire-Inféreure n° 138 matériel et moral à l'école, aux .familles et aux maitres. siège 


social: éco'e libre, Corconne. 


Obligations 4 0/0 1962. 18 février 1952, Déclaration à la préfecture d'Oran. Association des 
parents d'élèves de l'institution Sainte-Jeanne-d' Arc. But: crouper | 
La Société anonyme des établissements A. Saupiquet, usant de les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à | éole | 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé au toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel mon 
+ rachat en Bourse de S3 obiigal'ons 4 0/0 1942. à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec louies ass | 
ll n'y à don: pas lieu d'effectuer le tirage au sort pour l'amor- ciations. Siège social: 30, rue du Général-Leclerc, Oran. | 
sement VJ 952. 
tissement du 15 avzil 1 13 février 1952. Déclaration à la préfecture d’Argentan. La Mais 
rurale de la famille et des jeunes, Messei. But: mettre à dispe 
Liste des obligations 4 0/0 1912 sorties aux tirages précédents sition des familles et des jeunes des services d'entr'aide, des 
et non presentées Au remboursement. moyens de distraction et de culture. Siège social: Maison des 
religieuses, Messei. 
Tirage 1944 Tirage 1915. 


2.03% 


2.29 18 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Cercle des 
amis réunis. But: permettre aux membres dudit cercle d« r 

nir entre eux pour jouer aux cartes, au billard et autres jeux @ 
société; se chaufler säns être dans l'obligation de 
Siège social: café du Cercle, ru »s Aires, la Tour-d'Aiz 

SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 
18 février 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Com.té des 
écoles de Saint-Barnabé. ut: grouper les anciens élèves; develp 


Rectificatif au Journal officiel du 2? février 1952: page 23%, per les œuvres péri et postscalaires. Siège social: 5, place Caire, 

{re cou », Société mé'a.lurgique de Knutange, au lieu de: Saint-Barnabé, Marseille, 
« emprunt 5 0/0 janvier 1952 », lire: « emprunt 6 0/0 janvier 1952 », _—— ——— 
18 février 19%52, Déclaration à la préfecture de police. Association 


LPS LE synd cale des indus'riels radioëlectriciens français (A. 8. 1. R. €. 
but: grouper les industriels et commerçants radi élec tri $ 
çais en vue de provoquer et poursuivre loutes mesure rt 


géné ral notamment toutes @péralions se rapportant à la 

REMBOURSEMENT ANTICIP DES DETTES industrielle et aux brevets d'invention intéressant la < on, 

afin de ‘fac liter à ses mrmbres l'exercice de leur industr êt- 

venir, dans l'intérêt collectif de ses membres, auprès de toute auto 

OMPAGNIE des CHEMINS de FER des COTES-du-NORD | compétente, pouvoirs publics et corps organisés. 
1, ! di . 


(EN LIQUIDATION AMIABLE) 


19 février 1952. Déclaration la sous peer de ! 
Amicale des anciens mobil et requis de Monte 
Usant de la faculté réservée lors de l'émission. il a été d'cidé de bourg. Bul: honorer le souvenir des morts de la guerr 
procéder au remboursement anticipé des obligations 4 C/0 de 5 F les camarades dans le besoin; maintenir entre les membr 4 
4#7, non encore amortes, l'association le cuite de la patrie. Siège social: mairie je Monte 
En conséquence, à partir du {er avril 1952, ces obligations cesseront bourg. 
de porter intérèts: elles seront remboursables au prix de 508,50 F AGREE. 
l'une upon à celle date -_ “hé 1 Société nanréienne de 19 février 1952, Déclaration à la préfecture du Gard. mme en 
crédit industriel et de dépôts, pl ice indré Maginot, à Nancy, À sa parents d'élèves et amis de l’école publique. Bul: défen- $ 
succursale de Paris, 11, rue d’ Aguesse ru, et à tous ses guicliets rèts mattriels et moraux de l'école. Siège social: éco: 10e, 
Ledenon. 


— 


25 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Nculchiiem 


Amicale laïque de Mandres-sur-Vair, But: diffuser la l 


AVIS DIVERS et défendre les institutions laïques existantes; établir un n a 


les familles et l'école afin de permettre à celle-ci de n 


ment sa mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre $ _ 
en promouvant l'éducation populaire, notamment par ! HE. 


EMPRI NT 0 1910 DU VERNEMENT CHERIFIEN des lo'sirs culturels, et ainsi l'émancipation IN 8, 
lectuelle, sociale et technique des habitants de la comn Ds 
social: école publique de Mandres-sur-Vair. 


ons de l'emprunt 5 0/0 110 du gouverne- 


Les porteu’s d'ob'iga 


ment chérifien sont informés que le s2:rvice semestriel de cet 
emprunt au ter avril 1952 éera asauré sur base de la neseta espa- Rectificatif au Journal ofliciel du 24 février 195? ge 
gnole au rs du changs du franc au marché libre de Mairid le tre colonne, 18e insertion, au lieu de: « Ecurie normane 97 
jour de heance », lire: « €curie Normandie automobile ». 
Ce cours sera porté à leur connaissance, le moment venu, par mont: 
Paris — imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Vollare 


+ 
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